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199 quartiers répartis sur 40 EPCI pour 43 contrats 
de ville signés en 2015.

54 PRU dont des multi-sites : 57 quartiers concernés 
par le NPNRU
• 24 d’intérêt national
• 30 d’intérêt régional

• Avec les Contrats de ville, les « territoires 
entrepreneurs » remplacent les Zones Franches 
Urbaines jusqu’en 2020

• 13 Territoires entrepreneurs en région
Atlas des quartiers prioritaires 
de la politique de la ville, CGET, 2017

La Politique de la Ville en 
Région Hauts de France







Un contrat de ville construit sur 4 piliers et 3 axes transversaux
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Le contrat de ville se compose de plusieurs sections pour 
comprendre l’environnement du quartier, les priorités 
d’actions communes et les moyens d’actions de chacun 
suivant ses compétences.



- 430 millions d’euros pour la politique de la ville, 
dans les 17 milliards d’euros attribués à la 
Cohésion des territoires. (hors exonérations 
fiscales)

- Une mobilisation interministérielle : Un budget 
résiduel mais une action concertée des grands 
ministères

- Un effet levier vers les collectivités :1€ Etat donné 
si 1€ de contrepartie
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Ils sont instaurés par la Loi du 21 février 2014

• Article 1 : « La politique de la Ville s’inscrit dans une démarche de co-construction
avec les habitants, acteurs de la Ville »

• Article 7 : « Mise en place de conseils citoyens sur chaque quartier
prioritaire… »

Ils sont confortés dans la loi égalité et citoyenneté 28 janvier 2017

• Art 153 : « Les conseils citoyens mentionnés à l’article 7 de la présente loi peuvent
saisir le représentant de l’État dans le département des difficultés particulières
rencontrées par les habitants ».



Le rôle des conseils citoyens

• Permettre la co-construction des contrats de ville y compris dans leur
dimension urbaine (PRU) et économique : à toutes les étapes de la démarche
(construction – mise en œuvre – bilans /évaluation).

• Interpeller, saisir les services de l’Etat au niveau du département sur des
difficultés particulières rencontrées par les habitants dans le quartier.

• Stimuler et appuyer les initiatives citoyennes forcément de manière cohérente et
complémentaire à l’existant et dans le cadre de la Politique de la Ville.

Ces différents rôles s’appuient à la fois sur l’expertise d’usage des conseillers et sur un
travail d’observation, d’écoute, de dialogue, de formulation de proposition, de présence
active aux instances de pilotage de la Politique de la Ville.



Le conseil citoyen dans son environnement

• Un lien privilégié avec la ville, l’agglomération ou la communauté de communes et les
représentants de l’Etat (délégué du préfet notamment)

• Un lien régulier avec les conseillers citoyens.

• Des liens avec les associations du quartier (en fonction des problématiques)

Exemples : associations de parents d’élèves pour l’éducation, association de locataires
pour le renouvellement urbain, centres sociaux sur la citoyenneté…



Que vous manque-t-il aujourd’hui pour
jouer pleinement votre rôle de conseil
citoyen ?

Sur votre quartier quels sont selon vous
les enjeux à travailler de manière
prioritaire ?


